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LES  MANES 

DE  MADAME  LA  PRÉSIDENTE 


LE  MAIRAT, 


A M-  DE  L*"- 

Quatrième  Préjident  au  Parlement  de  Paris  ^ 
Garde- des-SeauXn 


EN  JUILLET. 
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LES  MANES 

DE  MADAME  LA  PRÉSIDENTE 

LE  M A I R A T, 

A M-  DE  L***. 

Quatrième  Fréjîdent  au  Parlement  de  Paris  f 
& Garde-des-Sceaux, 

Q-Uelle  affrenfê  nouvelle  vient  me  troubîeï 
dans  le  féjour  du  repos?  quoi,  vous  que  toute  la 
France  a regardé  comme  Tennemi  le  plus  redoutable 
du  defpotifme  , vous  qui  avez  oppofé  tant  de 
réliftance  aux  opérations  violentes  & infènfées  dii 
chancelier  Maupeou  , vous  qui  écriviez  5c  faifiez 
écrire  pour  renverfer  le  fyflême  défaftreux  de  l’en- 
nemi de  la  liberté  Françoife  , vous  êtes  devenu 
tout-à-coup,  non-feulement  l’écho  de  ce  tyran  de  la 
patrie , mais  encore  l’inftigateur , 6c  même  l’auteur 
de  violences  qu’il  n’auroit  pas  ofé  fe  permettre. 
Hélas  ! le  dirai- je  , vous  avez  pouffé  la.  lâcheté 
jufqu’à  exiger  en  maximes  , 6c  à faire  prononcer 
par  le  roi  des  Francs  les  principes  les  plus  révol« 
tans  de  l’autorité  arbitraire  ôc  du  delpotifme* 

A 2, 
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Mon  ame  fbulevée  ne  doit  plus  employer  tfautr? 
langage  que  celui  de  la  douleur  & de  l’indignation; 
il  ne  me  relie  d’autre  temedé  à oppofer  à tant  de 
fauflêtés  Sc  de  perfidies , que  de  vous  montrer  à 
yous-même  ; arguam.  te  , inique,  & Jîatuam  te 
Contra  fackmtuam, 

Puifle  ce  tableau  effrayant  vous  faire  rougir  de 
vous-même.  Si  la  perverfîté  de  votre  ame  vous 
rend  inaccellîble  au  repentir  , nu  moins , aurai-je 
la  coqfolation  d’avoir  préfenré  à la  génération 
aaueils  le  préfervatif  le  plus  efficace  contre  vos 
intrigues  votre  ambition. 

J avois  confênti  a ne  pas  approfondir  les  rai/bns 
qui  ont  engagé  votre  mere  à vous  déshériter,  & 
vos  oncles  & tantes  a vous  interdire  pendant  14 
sns  l’entrée  de  leurs  mairons^  j’avois  même  fait 
taire  plufieurs  fois  ceux  qui  vouloient  laiffer  échap- 
per leur  fecrer. 

^ Je  tâchois  d’effacer  de  ma  mémoire  le  fouvenir 
de  la  barbarie  avec  laquelle  vous  avez  fait  mettre 
aux  cabanons  de  Bicetre  un  de  vos  valets  qui  avoir 
€Ü  le  malheur  de  plaire  plus  que  vous  à la  femme 
^ de  chambre  de  votre  époufe.  Cette  atrocité  tom- 
boit  encore  plus  fur  celui  qui  avoir  donné  l’ordre 
que  fur  vous-même. 

J avois  confenti  a garder  le  filence  fur  l’abomi- 
nable trahifbn  dont  vous  vous  êtes  rendu  coupa- 
ble envers  tous  vos  confrères-,  & fur-tour  envers 


ÿ 

MM.  !es  préfidens  d’Ormeffon  & de  St-Fargeau  : . 
hæc  fecifii  & tacau 

Mais  aujourd’hui  le  filence  feroit  trop  préjudi- 
ciable à ma  patrie  dont  les  intérêts  ne  cefferont  de 
m’être  chers.  Je  dois  donc  dévoiler  la  perfidie 
dont  vous  vous  êtes  rendu  coupable  envers  ces 
deux  magiftrats  , 5c  celle  par  laquelle  aujourd’hui 
vous  trahiflez  votre  patrie. 

Les  deux  préfidens  ^ pleins  de  confiance  en  un 
confrère  qu’ils  ne  pouvoient  foupçonner  de  vouloir 
les  tromper  ^ s’adreffent  à vous , 1 un  par  un  de  fes 
amis  qu’il  envoie  de  Feilletin  pour  vous  dire  qu’il 
ne  fera  rien  que  de  concert  avec  vous , l’autre  à 
vous-même  pour  vous  donrier  la  meme  afTurance  y 
vous  répondez  à l’un  8c  à l’autre  qu’ils  peuvent 
fe  faire  liquider.  Quel  fut  leur  étonnement  6c  leur 
indignation , quand  ils  apprirent  que  vous  fuggériez 
fecrétement  la  même  conduite  à tous  MM.  les  pré- 
fîdens  , & que  vous  aviez  pris  la  réfolution  de  ne 
p^oint  vous  faire  liquider  y afin  y dans  le  cas  d une 
négociation  5 de  refier  feul  nanti  d’un  office  de  pré- 
fident , de  vous  procurer  infailliblement  la  place, 
de  premier  préfident. 

Leur  prudence  les  a empêché  , dans  le  temps, 
de  fè  plaindre  ouvertement  d’une  fi  infâme  trahifon, 
ils  fe  hâtoient  de  faire  avorter  votre  projet  par  une 
déclaration  publique  que  l’acceptation  du  rembour- 
fbment  de  la  finance  ne  pouvoir  pas  être  regardée 
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«omme  la  démiffion  de  l’office,  ces  deux  chofes 
étant  entièrement  diftinaes  , adverfus  filios  ma- 

tns  tues  pombas  feandalum  , hœc  fecijli  & 
tücm.  J J ^ 

^ On  n Ignore  pas  dans  votre  compagnie  une  par- 
ue de  ces  horreurs:  de  là  la  haine  que  le  plus  grand 
«ombre  vous  a voué  , & leur  jufte  inquiétude 
quan  1 s ont  appris  que  le  roi  avoir  jeté  les  yeux 
ur  vous  pour  être  le  chef  de  la  juftice.  Vos  liaifons 
avec  le  monftre  qui  fait  le  malheur  de  la  France  • 
î influence  qu’il  a eu  11, r le  choix  qu’on  a fait  de 
' vous  , n’etoient  pas  capables  de  calmer  leurs  juftes 
inquiétudes  ; mais  l’atrocité  de  votre  conduite  s 
encore  furpaflé  leurs  craintes.  Ce  que  je  vous  ai 
reproché  jufqu’à  préfent  étoit  fecret  : vous  ne 
affichiez  pas  ; quelques  individus  fe  le  difoient  à 
I oreille;  aujourd’hui  vous  annoncez  publiquement 
que  le  perfonnage  que  vous  faifiez  en  1777  étoit 
faux , que  les  maximes  patriotiques  que  vous  pa- 
roiffiez  foutenir  n’étoient  que  de  vains  mots  dans 
votre  bouche,  & un  moyen  dont  vous  vous  ferviez 
pour  acquérir  quelque  confidération  , & arrirer  , 
en  trompant  tout  le  monde  , au  terme  où  votre 
ambition  déméfurée  vous  portoit  ; il  n’y  a qu’une 
VOIX  , qu’un  cri  contre  vous  : vous  n’aviez  pas  un 
ami  ; ceux  qui  paroiffoient  vous  avoir  donné  quel- 
que marque  d’attachement , rougiffent  aujourd’hui 
de  cette  liaifon , & fe  plaignent  en  verfant  de^ 
larmes  que  vous  l^s  avez  trompés, 
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Mais , quelle  fera  leur  indignation  8c  celle  de 
toute  la  France  de  toute  l’Europe , lorfqu’ils 
apprendront  que  l’écrit  le  plus  patriotique,  le  plus 
formidable  contre  le  chancelier  Maupeou  a été 
fait  chez  vous , fous  vos  yeux.  Cttie  fameufe  cor^* 
refpondance  ^ le  nom  feul  doit  vous  faire  trembler  5 
car , il  n’y  a pas  un  mot  contre  le  Maupeou , juf^ 
qu’aux  malheureux  coups  de  bâtons  ^ ne  puifle 
fe  tourner  contre  vous  : quant  à moi , ce  nom  ne 
Ce  préfentoit  à mon . efprit  qu’avec  le  fouvenir 
charmant  de  cet  aimable  fylphe , qui , voltigeant 
par-tout  5 entendoit  tout , écoutoit  tout , voyoit 
tout , & n’étoit  vu  de  perfonne  5 il  étoit  en  même 
temps  par- tout,  à la  cour,  à la  ville , au  fpeéiaçle, 
au  fermon , au  théâtre,  dans  la  compagnie  des 
princes,  avec  le  financier , l’homme  de  robe  j rien 
ne  lui  échappoit , les  vues  les  plus  juftes,  les  maxh 
mes  les  plus  faines , les  indudions  les  plus  rai- 
fonnables , la  politique  même  la  plus  sûre  qui! 
n’avoit  appris  que  par  la  feule  droiture  de  fon 
cœur  , jointe  à l’expérience.  C’éft  dans  cette  bi- 
bliothèque formée  par  un  magiftrat , ami  des 
/ciences  ôc  des  favans , que  vous  avez  grand  loin 
de  tenir  propre  5c  d’augmenter  j mais  que  vous 
avez  grand  foin  auflS  de  ne  pas  ufer , car  vous 
ne  lifez  pas  un  volume  m-12,  par  an  j c’efi:  dans 
çette  bibliothèque , dis-je , où  l’on  vit  pour  la  pre- 
îniere  fois , depuis  que  vous  en  êtes  le  propriétaire^ 
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un  livre  coiîipulfé  pour  le  confulter , qu'ÎI  vous  dit  ; 
prenez  tel  ou  tel  livre,  il  indique  les  chapitres ^ 
les  pages  mêmes  : vous  aviez  dans  ce  tetnps-li 
chez  vous  un  homme  laborieux,  d*un  jugement 
exquis,  le  iÿlphe  développe  fon  plan , fait  lire  les 
différens  morceaux  qu’il  croit  plus  propre  à éclaireê 
la  nation  fur  fès  droits,  8c  le  fouverain  fur  fes 
devoirs  : vous  , ainfi  que  les  deux  autres , convenez 
que  c’eft  on  point  inconteftable  que  la  nation  feulé 
a le  droit  d’oaroyer  l’impôt , que  c’eft  à tort  qu’oii 
s’adrefle  aux  parlemens  au  lieu  de  s’adrefler  aux 
Etats- Généraux.  Cette  idée  vous  flatte  à mefure 
que  vous  l'approfondiflêz , vous  en  rafolle2,-Vou# 
croyez  y voir  pour  l’avenir  le  falut  de  la  nation  * 
le  plus  fort  rempart  contre  les  déprédations  8c  lé 
defpotifme  des  miniftres,  enfin  labafela  plus'SÛrd 
de  la  tranquillité  de  la  magiftrature.  ’ ; 

Le  projet  eft  donc  forme  -de  faire  valoir  cettd 
idée , 8c  voilà  mon  Iÿlphe-  Sc  fon  compagnon  qu! 
s’émouftillent  pour  la  rendre  la  plus  intéreflantë 
poffible  , en  aiguifant  la  curîofité  du  public  pàr  lé 
lèl  de  la  meilleure  plaifenterie  d’un  côté,  Sc  dè 
/autre  par  les  raiionnemens  les  plus  forts  8c  les 
plus  vigoureux,  A mefure  gue  Je  travail  avancé  ^ 
on  a la  bonté  de  me  le  communiquer  j on  nie 
prie  même  -de  retoucher  pour  le  %le  6c  pour  là 
tournure  , ce  que  je  croirai  devoir  être  remanîéi 
Le  fuccès  dé  mes  premierés  -réformes  dèviehi 

un 


s> 

tin  motif  de  mé  faire  une  loî  continuer  le 
même  travail  pour  la  fuite*  ^ 

Pourquoi  faut* il  que  le  fouvenir  de  momenâ 
paffés  aiiffi  utilement , ôc  qui  m’ont  procuré  tane 
deplaifirs,  foit  troublé  par  la  penfée  qu’un  de 
ceux  qui  affiftoient  à de  fi  utiles  & fi  importante^ 
conférences , s’élève  aujourd’hui  contre  des  maxi-^ 
mes  ÔC  des  vérités  auxquelles  il  applaudifibit  tant. 
V Ecoutez  donc  j homme  verfatile , qui  n’adopte^ 
aucun  principe  que  par  bénéfice  d’inventaire , ou 
plutôt  qui  vous  jouez  de  ce  qu’il  y a de  plus  facré^ 
la  vérité  ÔC  la  bonne  foi  ^ vous  j qui  ofez  traiter 
aujourd’hui  de  doctrine  nouvelle  & irréfléchie  (i)I 
Celle  de  la  nécefljté  de  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  pour  oétroyer  l’impôt  5 écoutez  ce  que 
vous  difiez  à la  nation  en  1771  , ÔC  ce  qu’ellé 
reçut  avec  empreflement  dans  ce  tempsdà  j commé 
aujourd’hui , parce  que  c’étoit  d’une  vérité  indu^. 
bitable*  * 

C’eft  dans  la  VII  lettré  dont  le  titre  porte  'i 
'Recherches  fur  le  droit  national  d'accorder  V impôt 
iifarpé  par  le  parlement  fur  la  nâtioni 

c<  Toutes  nos  hiftoires  font  fol  qu’avant  Phl^ 
Yi  lippe- le^Bel  en  1314,  il  n’y  avoir  point  encorè 
» ici  d’impôt  j le  gouvernement  Français  ignoroit 


(i)  Pag.  2 du  difcours  du  Gardç  dçs  Sceaux  à la  fiance 
du  19  octobre  1787» 
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» ce  nom  odîeu^dont  l’exiftence  cl!  une  pteim 
» de  rafTerviffement  des*  nations.  Gn  s’en  tenoit  à 
» cette  maxime  confignée  dans  les  livres  faints , 
» ^ue  les  Rois  de  La  terre  n'exigent  les  tributs 
» & les  impôts  que  des  étrangers  5 mais  que  leurs 
» fils  J ( c’eft-à-dire , leurs  propres  fujets  ) en  font 
» exempts»  Or  ^ la  monarchie  étoit  âgée  de  900 
» ans.  Philippe  par  les  conlèils  d’Enguerrand  de 
» Marigni  voulut  de  Ibn  autorité  privée  ÔC  ùaas  y 
» apporter  d autres  précautions  faire  percevoir  le 
» cmcfuantieme  denier  fur  tous  les  biens  de  fes 
» fujets.  Qu’arriva-^t-il  de  cet  abus  de  pirilTance  ? 
» Les  bourgeois  des  bonnes  villes  du  royaume  ^ 
» telles  que  Paris  , Rouen,  Orléans  & Rheims , 
» qui  en  étoient  les  capitales  , prononcèrent  en- 
» tr’eux  un  arrêt  de  mort  contre  les  prépofés  à 
» la  levee  de  1 irnpôt  , 6c  le  mirent  à exécution 
» en  les  maiîacrant.  Philippe  effrayé  ne  pouffa 
» pas  plus  loin  les  chofes  ^ mais  , il  voulut  au 
» moins  favoir  la  caufe  d’une  réMance  qui  paf- 
i>  foit  les  bornes  du  refpea  , 8c  avoir  eu  des’con- 
» féquences  fi  fâcheufes  5 il  lui  fut  répondu  que 
>>  c etoit , parce  qu’il  avoir  violé  lui-même  la  pre- 
» miere  loi  de  létat,  la  plus  efienrielle,  plus  fà* 
i)  crée  même  que  celle  de  la  fucceffion  à la 
couronne  , celle  de  la  propriété  j que  tout  im- 
>)  pôt  détruit  dans  fon  principe.  Philippe  avoua 
» que  fon  miniftre  avoit  eu  tort,  6c  pour  le  re« 

» parer  31  fit  affembler  à Paris  les  états  de  fon 
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1^  roysuiTie  j Sc  leur  demsnds  gracîeufement  cô 
» qu’il  n’écoit  pas  en  droit  d’exiger  par  force*  La 
» nation  connoiiToit  fes  befoins  9 il  lui  falloit  une 
» augmentation  de  finance  pour  fbutenir  les  guer- 
» res  de  Flandres.  AulTi  les  états  ne  firent-ils  plus 
» de  difficulté  de  confentir  à une  certaine  taxe 
» fur  les  denrées  6c  marchandifes , qui  feroit  per- 
f)  çne  au  profit  du  roi  ^ mais  feulement  pendant 
» le  temps  que  dureroit  la  guerre  : ce  droit  fut 
» appelé  droit  d'aide  qui  fignifie  fecours  , & fon 
» nom  efi:  une  preuve  toujours  fubfiftante  de  fon 
ï)  origine.  « 

Enfuite  vous,  citez  Savaran  , qui  prouve  que 
depuis  l’origine  de  la  monarchie  jufqu’à  l’année 
1615  , époque  où  il  s’arrête  5 les  états  généraux 
ont  été  en  poffeffion  de  concourir  aux  lois  géné- 
rales, que  les  rois  ne  publioient  que  dans  leurs 
afTemblées , de  décider  du  droit  de  fucceffion  à 
la  couronne  , &:  fpéCiialement  de  confentir  i’im^ 
pôt  qui  étoit  toujours  demande  d apres  iexpofi- 
|tion  des  befoins  de  l’état  , comme  auffi  d exiger 
un  compte  fidelle  de  l’emploi  des  deniers  perçüs , 
pu  la  punition  de  ceux  qui  les  avoient  détourné 
à d’autres  ufages. 

. Vous  avez  rapportés  parmi  les  avis  donnes  a 
Henri  III , celui  de  M.  de  Morvilliers  , qui  dit  ; 

fi  tous  vos  bons  fujets  , de  quelque  qualité  qu’ils 

|)  foient  > ne  fi  difpofiat  pas  volontairement  k 
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» TOUS  recourir,  chacun  félon  fes  facUA,  ■ 

» ™ P»«  ™=gi„„  a»,e  Ir  ’ 

» avez  ajoûté  ceiui  de  M de  I ^ 

» «n  pae  de  IWa.  tZ  !,  '' 

..p* 

» ceflîté  de  finances  d’a  "’aMé  aura  né- 

» foin  de  l'air»  ’ J’ 

« Nous  te  favonTque^Up  1^’”'  : 

« ftr  vos  peuples  It  f t 

« on  peu^faJ  l’  ^ volontairement 

>:  ^cfte  maintenant  à vous  dire 

» ceft  que  le  confentement  libre  delà  natiÔnà 
>>alo.denmpôt,n-eftpasfeuleme^X^^ 

> ^vtn  , & la  plus  facrée  des  lois  conftitutivetdu 
» oyaume , mais  qu’elle  eft  de  droit  naturel.  Eût 

.►  1 ton  tr  Pa«- 

® i PQuy  me  le  prendre  teut  eiui^f 
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» félon  ton  bon  plaifîr  , fans  que  je  me  referve 
w feulemeiK  le  droit  de  me  plaindre  de  ton  in-i 
>5  juflice  ^ en  effet  qui  a le  droit  de  m ’ôter  un 
>3  écu  dans  ma  bourfe  , lorfque  je  ne  conlent  paS 
))  à le  lui  donner , ôc  fans  que  j’aie  celui  de  récia- 

mer  contre  fa  violence  , a bien  auflî  la  permif? 

:»  fîon  d’emporter  la  bourfe  avec  tout  ce  qu’elle 
» peut  contenir  : H eft  condamne  par  le  7e.  6C 
» loe.  commandement  du  décalogue  : Bien  d'au^ 
» trui  ne  prendra  pour  les  avoir  injufiement  : or  j 
» c’eft  bien  me  prendre  mon  bien  que  de  me 
» contraindre  à le  donner , lorfque  je  n’en  fuis 
w pas  d’avis. 

» Ceft  donc  une  folie  abfurde  que  d’ofer  dire 
» qu’en  France  le  confentement  libre  de  la  nation  ^ 
y)  n’a  jamais  été  néceffaire  pour  établir  i’impôté 
» Dans  les  états  defpotiques , même  tels  que  la 
» Rufîîe  5c  la  Turquie  j les  Czars  & les  Sultans 
» ont  bien  foin  de  ne  toucher  à la  propriété  de 
» leurs  fujets  , que  fuivant  les  formes  confacrées 
» par  l’ufage  : s’ils  ofoient  y donner  atteinte  d’une 
w maniéré  trop  arbitraire  , les  peuples  auroient 
« bientôt  mis  en  pièces  l’idole  qu’ils  fe  font  faite 
» à eux-mêmes  5 6c  qu’ils  ont  rempli  d’or,  ce 

Cette  idée  des  états-généraux  nécelTaires  pour 
Toélroi  des  impôts  vous  avoir  tellement  fàifi  5 que 
vous  n’avez  pas  permis  qu’on  omit  les  citations 
àes  auteurs  qui  en  ont  parlé  ^ vous  ayez  vouIèI 


ans  Ja  JX  lettre  ôn  plaçât  un  trait  de  Qq^ 
9 ^üi  dans  le  fait  eft  très-énergique. 

propos , dit  Co-. 
ni  fèigneur  fur  la  terre  qui  ait 
de  mettre  un  de- 
ni  confentement 
payer  ^ ünon  par  tyran*? 
pourroit  répondre  qu’il  y 
qu’il  ne  faut  pas  attendre  l’aiTemt 
> Sï  que  la  chofe  feroit  trop  longue  à cota-. 

guerre  ôt  à rentreprendre  , ne  fe 
pas.tant  hâter  ac  l’on  a aflez  de  temps  , 
— J que  les  rois  en  font  trop  plus 
quand  ils  s entréprennent  du  confente- 
en  font  plus  craints  de 


. » vonc  pour  continuer  mon 
» mines , y a-t-il  roi 
» pouvoir  , autre  ion  domaine , 
» nier  iur  fes  fujets  ,fans  oclroi 
s àé  ceux  qui  le  doivent 
nie  ou  violence.  On 
» a des  fàifons 
» blée 
î>  mencer  la 
» faut  f-~ 

Sc  fi  vous  dites 
» forts  , 

» ment  de  leurs  fujets , ÔC 
P leurs  ennemis,  cc 

Yousavez  infifté,  pourqi 
qui  portoit  direâement  co 
Î2  chancelier  Maupeou  : » 

»?  denier , ils  difent  deux , 1 
>>  homme  , ils  difent  qu’il 
» toute  autre  chofe , & q 
>>  craindre  , & fe  monrrpnf 


Comment  avez-vous  pu  , après  avoir  donné  de 
pareils  avis  au  chancelier  Maupeou , relativement' 
à fa  conduite  envers  la  magidrature , ne  pas  crain- 
dre qu  on  les  rétorquât  contre  vous  ? Le  chance- 
lier Maupeou  n’avoit  pas  fait  emprifonner  des 
magiftrats , exiler  dès  princes  j il  n avoit  pas  fait 
répondre  à Louis  XV  : ^iiil  tfétoit  comptable  à 
perfonne  de  fis  r/folutions  j (Juand  il  faifoit  em- 
prifonner  ôu  exiler.  Comment  ne  craignez-vous 
pas  que  ce  rêve  de  la  lettre  XXVII  ne  fe  réaliiê 
fur  vous  ? Faut-il  vous  remettre  fous  les  yeux  cène 
partie  du  rêve  que  vous  répétiez  avec  tant  de 
complailànce.  » J’ai  vu  , oui  , monfeigneur  , fai 
» vu  , diHez-vous  à votre  eoüfin  , la  fublime  face 
» de  votre  grandeur  traînée  dans  les  boues  à îa 
» queue  d’un  des  chevaux  qui  avoient  * écartelé 
w Damien.  Quatre  huiffiers  précédoient  criant  à 
>ï  haute  voix  ; français  laifih{  pajfer  la  jufike 
des  princes , puifque  h roi  leur  refufi  la 
» Le  peuple  qui  vous  fuivoit  vous  couvroit  de 
» crachats  5c  d’ordures.  Vous  fûtes  conduit 
» qu’à  la  place  du  Château  d’eau  , là  on  vous 
» arracha  votre  lîmarre  vos  autres  vêcemecs: 
» on  vous  mit  une  torche  à la  main  \ on  vôu$ 
» fit  demander  pardon  à Dieu,  au  xoi  , aux 
» princes , à la  iuftice , à la  nation  , à l’huma^ 
» nlté  5 enfuite  quatre  valets  de  pied  déchargent 
^ chacun  ce$t  cgUps  de  canne  fur  h$  épaules  de 
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^ votre  grandeur..:;  « Et  le  refte  que  vous  fivez 
ftiieux  que  moi car  vous  faviez  ce  rêve  oaï 
cœur  8C  vous  ne  ceffiez  de  dire,,c  Ll 

, à votre  idée  chérie  des  états- 

geeeraux,  vous  lui  faifiez  dire  par  Sorhouet  : 
» Vous  navez  qu-ün  moyeu  de  vous  réconcilier 
>.  avec  la  France  8c  avec  l'humanité;  c’eft  de  faire 
» ecloreau  plus  vite  votre  magnifique  projet  des 
» etats-généraux. 

dan?f  YnrT  vous-même 

dans  la  XIII lettre.  » Si  tous  les  parlemens,  par 

» une  fuite  de  ce  principe,  fe  lioient  entr'eux  , 8c 

« faifo.ent  un  arrêté  fage  pour  refufer  de  con- 

» courir  jamais  à la  loi  de  l’impôt , en  déclarant 

que  ceft  a la  nation  feule  de  l’accorder,  8c 
» qu’on  ne  peut  l’exiger  que  de  fon  confenrement, 

» fans  une  injuftice  manifefte  8c  un  violement  de 

” je  vous  demande  lî  l’abbé 

Terray  eût  jamais  ofé  fe  faire  contrôleur  gé- 

» neral,  8c  fi  fa  bonne  amie eut  depuis  i8 

» mois  gagné  i8  cent  mille  livres.  Les  Français 
» fe  plaignent  de  leur  efclavage  , c’eft  que  la 
» nation  a été  trahie  par  ceux  à qui  elle  a fot- 
» tement  laiffé  ufurper  fes  droits  , qu’elle  les  ik- 
>>  clame  donc  aujourd’hui  avec  cette  fermeté  no- 
« ble  8c  généreufe  que  l’europe  admiroit  autre- 

s foisi, 


1^ 

fois.  Que  les  parlemens  , que  les  princes , que 
î)  les  villes  ne  fe  lalfent  point  de  porter  au  pied 
w du  trône  cette  réclamation  univerfelle  , que 
» chaque  citoyen  refufe  de  payer  l’impôt , jufqu’à 

ce  que  la  nation  l’ait  confenti , 5c  tout  rentrera 
» dans  l’ordre.  Les  rois  auront  leur  puilTance  ^ / 
î)  les  parlemens  leurs  crédits  , la  nation  les  droits  y v 
))  les  miniftres  mal  intentionnés  trembleront  alors 
î>  de  tromper  les  uns  ^ de  braver  les  autres  ^ 

» d’aflêrvir  des  peuples  libres  courageux  j qui 
» n’oppoferont  à l’injurtice  qu’une  force  d Inertie^ 

» mais  univerfelle  qui  ne  fe  démentira  pas.  » 

Eh  bien  ! ce  concert  uncinime  ^ cette  récLarnd- 
tion  universelle  ^ cet  arreté  fage  & uniforme  que 
vous  avez  confeilié  comme  la  feule  reflburce  a 
nos  maux,  comme  le  falut  de  la  France  jolez  dire 
aujourd’hui  que  c’eft  une  doclrine  nouvelle  ôc  ir- 
réfléchie 5 vous  oiè^  dire  que  te  concert  entre  ces 
principes  du  parlement  de  Paris  , la  récldina^ 
tion  des  autres  cours  de  jufiice  du  royaume  efl  uri 
concert  dangereux  ^ qulil peut  préparer  les  regrets 
tes  ptus  amers  , qu’il  qÜ.  un  oubli  de  leur  pari 
des  vrais  principes  : vous  ofez  dire  que  c’eft  la  con- 
vocation des  notables  qui  a fuggéré  la  penfée  de 
Solliciter  les  états-généraux,  (i) 


(î)  Pages  2 & I du  difcours  du  19  Novembrê. 
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Lâche  8c  perfide  calomniateur  de  vos  fteres  i 
vous  favez  bien  qu’ils  ne  les  ont  follicité  que  parce*' 
que  l’expérience  ne  leur  a que  trop  appris  la  vérité' 
de  ce  que  vous  leur  prédifiez , dans  le  temps  même 
que  vous  les  engagiez  à refufer  dorénavant  de 
concourir  a la  loi  de  l’impôt.  Lifez  donc  ce  que 
vous  predifiez  alors;  » files  miniflres  n’ont  aucune 
» barrière  devant  eux , il  viendra  bientôt  un  temps, 

« 8c  peut-être  il  n’eft  pas  loin , oùla  forceSc  la  né- 
« ceflîce  des  chofes  entraîneront -tout  : Ici  ma  pré- 
« voyance  eft  infaillible  , Véconomie  diminuera  «- 
» proportion  des  facilités  pour  réparer  les  vuides. 

» Le  pillage  augmentera  en  proportion  de  l’inftabi- 

»>  lue  desplaces;les  rentrées  dés  deniers  décroîtront 
» par  i extinaion  du  commerce,  de  la  circulation  , 

» e la  confiance , des  confommations  ; les  befoins 
» ur^ns  augmenteront  à cet  excès  qui  rend  tout 
» poffibleScfaifable  :rl  n’y  a point  alors  de  projets 
» de  finance  quine  foientpréfentés  & qui  ne paflbnt  • 

» le  cœur  du  monarque  en  gémira,  mais  il  fera  lui- 
» meme  entraîné  : fes  yeux  ne  verront , fes  oreilles 
» n entendront  que  l’image  8c  le  cri  de  la  néceflîté  • 

» Il  faudra  céder  au  cours  forcé  des  événemens,8c 
» ceft  alors  que  de  nouveaux  vingtièmes  en  pleine 
» paix  , des  augmentations  de  tailles  , des  furchar- 
» ges  fur  les  denrées  les  plus  néceflâires,  des  pri- 
» vileges  exclufifs  8c  meurtriers  acquis  à prixd’ar- 
» gent,  des  taxes  forcées,  des  banqueroutes  ouvert 
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tes  ou  déguifées  , particulières  ou  générales  fe- 
w ront  converties  en  lois  par  un  porteur  d’ordre  ; 
» ôc  dans  tout  le  royaume  frapperont  fur  la  pro- 
» priété  des  citoyens  , ces  coups  defirucleurs  qui 
w font  le  préfage  certain  de  la  chute  des  empires  3 
» c’eft  alors  que  les  traités  faits  avec  les  provinces 
P réunies , fuccomberont  fous  le  pouvoir  arbitraire* 
» Le  roi  y fera  amené  fans  le  vouloir.  La  multitiido 

des  befoins  forcera  de  faire  aux  Etats-Provin-’ 
» ciaux  des  demandes  exorbitantes  : leur  indigencQ 
» les  forcera  de  refufer  leur  accelîîon.  La  receitQ 
P prefle,  la  nécefllté  commande  , les  états  réiîilent, 
î?  on  peut  les  détruire  5 une  loi  enrégiilrée  à Paris 
» par  un  porteur  d’ordre , privera  la  province  de  1^ 
» forme  de  fon  adminiftration  , ÔC  l’impôt  fera 
» perçu  d’autorité  abfoîue.  » Tous  ces  malheurs 
ne  fe  font  que  trop  réalifés  5 puifque  les  dépréda- 
tions d’un  homme  qui  a abufé  de  la  confiance  de 
fon  fouverain  5 ont  caufé  un  déficit  annuel  de  140 
millions.  Le  roi  affemble  les  notables  de  fon 
royaume  , leur  fait  part  du  trifte  état  de  fes  finan-’ 
ces,  leur  demande  leur  avis  fur  les  moyens  d’y 
remédier  : les  bureaux  à l’unanimité  foîlicirent  la 
communication  des  états  de  recette,  & dépenle 
pour  voir  fur  quel  objet  il  peut  y avoir  eu  erreur, 
ou  la  refîburce  de  l’économie.  Tout  ce  qu’on  peut 
apprendre  de  ce  qu’ils  ont  remarqué  , c’eft  qu’il  y 
a un  déficit  indéfini  de  forte  que  ce  grand  mou^ 
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vement  na  d autre  effet  que  de  rendre  publique  â 
toute  la  France  & à toute  l’Europe  la  détreffe  de 
letat.  On  imagine  alors  de  remplir  le  déficit  par 
deux  impôts  , le  timbre  5c  la  fiibvention  territo- 
raie  , lun  SC  l’autre  indéfini  dans  leur  produit. 
De  maniéré  qu’on  cherchoit  à remplir  un  vuide 
indéfini  par  une  impofition  d’un  produit  indéfini. 
Deux  édits  font  envoyés  au  parlement  qui  , inftruit 
par  ce  qui  avoir  été  écrit  5c  difcuté  en  1771,  dé- 
clare  qu’il  eft  incompétent  pour  oftroyer  l’impôt  , 
que  c eft  à la  nation  affemblée  en  états-généraux  à 
le  confentir  , ÔC  prie  en  conféquence  le  roi  de 
convoquer  les  états-généraux. 

Eft-ce  donc  là  abufer  de  la  bonté  du  fouverain 
pour  lui  contejlerfies  droits  , ou  pour  exercer  fur 
fies  refolutionsquelqu'apparencede  contrainte  Ai) 
comme  vous  avez  l’injuftice  de  le  reprocher  au 
parlement  ? Vous  favez  bien  que  ce  ne  font  pas  les 
magiftrats  qui  contraignent  la  réfolution  du  fou- 
■^ram,^  mais  les  circonftances  Sc  le  befoin  de  s’a- 
dreffer  a ceux  qui  feuls  ont  le  droit  d’oôroyer 
D^pot  ; ,1  n’eft  pas  poffible  , après  ce  que  vous 
avez  écrit  en  1771,  vous  conteftiez  que  la 
cation  ait  feuie  ce  droit.  Ce  n’eft  donc  pas  par 
Ignorance  que  vous  trompez  le  roi  , & que  vous 
calomniez  les  magiftrats  auprès  de  lui,  d'ébufer  de 
J U onte  ,d  adopter  une  doclrine  nouvelle  8c  irréflé- 
C ij  Pages  5 & (5, 
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chie  9 8c  de  provoquer  un  concert  dangereux  entre 
tous  les  parlemens. 

Le  droit  de  la  nation  vous  paroiflbit  fi  important 
à prouver  aux  magiftrats  6c  à toute  la  France  ,qu  en 
Ï772  vous  demandâtes  qu’on  rendît  au  public, 
dans  le  feptieme  füpplément  à la  gazette  de 
France  5 le  135  art.  de  l’ordonnance  de  1560,  qui  ^ 
avoit  été  omis  dans  la  correfpondance  , lequel 
porte  : » en  toutes  aflemblées  d’états  - généraux 
» ou  particuliers  des  provinces  , où  fe  fera  toc- 
))  troi  de  t impôt  , les  trois  états  s accorderont 
» de  la  quote-part  ÔC  portion  que  chacun  defdits 
V états  portera... 

/ Vous  en  concluez  avec  raifon  que  l’oaroi  de 
l’impôt  fe  faifoit  par  les  états-généraux  , ou  par 
les  états  particuliers  des  provinces  , comme  la 
Bourgogne  , le  Languedoc  , la  Bretagne  , ÔCc. 

Ainfi  vous  faites  un  crime  aux  magiftrats  de  ce 
que  vous  leur  aviez  tracé  , il  y a .17  ans , comme 
\in  devoir. 

Mais , ô homme  injufte  & de  mauvaife  foi  ! 
vous  ne  vous  êtes  pas  contenté  de  prouver  quel 
étoit  le  devoir  des  j0iagiftrats  , vous  avez  encore 
prouvé  que  le  devoir  du  Ibuverain  etoit  -de  reF 
peéler  les  droits  de  la  nation. 

Voici  en  quels  termes  vous  traciez  ce  devoir 
dans  le  fécond  entretien  [de  Sorhouet  avec  M.  de 
Machault  ; » Le  roi  doit  tranftnettre  fa  couronne 
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, Il  i a reçue  en  jurant  fur 
ue  lon  état , il  n a donc  pas  le  droit  de 

.’  iaS!  '''  P”"'  “P""  '» 

N'avez  vous  pas  dit  mille ' fois  qu'il  „e  peut  v 

fois  que  cette  U- r " ^''^^‘''ous  pas  dît  mille 
« <e  ;oi  peut  metUt  ^2 

rcho?e  T'°"  ■ dit , 

facrée  par  co  d’anéantir  cette  loi 

& de  force,  ]„„r„i"r'  ““-S*”*'»”. 

d.e  ombre  de  co„f..r„» 'jJT' f 

Voilà  L mtrT:''"' 

*"’  '*  ''P“‘'  *pp»'Wqir„”'„rr„"ï' 

fooe.  vo.=  fce,obllgéd.„„d,.be  ;;" 

Parmi  les  maximes  que  vous  avez  cru  J • 
rappeler  au  parlement , comme  s’il  L ' 

;rurpeaé  de  les  avoir  otfoliéesrV^^^^^^^^^^^ 

' “ * "><■  4 /.  «1,^. 
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t)es  devoirs  réciproques  ? Le  roî  en  a donc  : votis 
fie  dites  pas  un  mot  des  droits  de  la  nation , 6C 
vous  ne  prononcez  le  mot  de  droits  que  pour  par^ 
1er  de  ceux  du  roi.  Homme  injufte  traître  à ia 
patrie , vous  favez  bien  cependant  que  la  nation  a 
des  droits , & fi  votre  Ambition  ne  vous  aveugloiî 
pas , vous  auriez  vu  qu’en  voufant  anéantir  ces 
droits , vous  en  faifiez  faire  au  roi  Taveu  le  moins 
équivoque. 

Vous  devez  vous  jfbuvenîr  que  îor/qu’il  a été 
queftion  entre  nous  de  cette  matière  , il  a été  re- 
connu ôc avoué,  comme  principe  indubitable,  que 
ces  deux  mots  droit  & devoir  font  corrélatifs  , 
c eft-à  dire  , que  Tun  indique  nécèflairement  Tau-; 
tre  , de  maniéré  que , qui  dit  droit  appartenant 
à quelqu’un  , dit  en  même  temps  devoir , dans 
les  autres  de  reipeâer  ce  droit  , & pareillement , 
qui  dit  devoir  , ÔC  fuppofè  un  droit  à reipeâ:er  par 
celui  qui  eft  tenu  de  ce  devoir. 

Ainfi  le  droit  de  propriété  fuppofe  que  chacun 
doit  le  refpeâer  , le  devoir , à Tégard  d’un  autre , 
fuppofe  également  que  celui  envers  qui  on  eft 
redevable  a un  droit. 

Vous  avez  donc , iàrîs  le  vouloir , laifle  échapper 
l’idée  dont  vous  avez  craint  de  prononcer  le  mot. 

Certainement , fi  chaque  individu  , ôC  par  con- 
féquent  la  nation  , qui  en  eft  la  colledion , a un 
droit , c’eft  celui  de  la  propriété , lequel  renferme 
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deux  chofes  , favoir  !a  propriété  de  la  perfitini; 

ou  autrement  la  liberté  Sc  la  propriété  de  fié 
biens. 

C’eft  donc  un  devoir  de  la  part  de  tous  de  refi 
peâer  réciproquement  cefte  double  propriété  5 
mais , fl  tous  les  individus  doivent  refpeaer  ce 
droit  d’un  d’entr’eux,  le  roi  y eft  encore  plus 
obligé  qu’un  autre  , puifqu’outre  le  devoir  qui  lui 
eft  impofé  comme  homme  , il  en  a encore  un 
autre  comme  proteaeur  de  tous  les  individus , 
par  conféquent  de  leur  propriété  , & commâ 
ayant  fait  ferment  diobfirver  & de  maintenir 
ces  droits  j ainfi  que  M.  de  Machault  le  difoit  à 
Sorhouet  : voilà  le  devoir  du  roi. 

Si  la  nation  a intérêt  j ainfi  que  vous  ave2 
cru  devoir  le  rappeler  au  parlement,  que  les  droits 
de  fin  chef  ne  fouffrent  aucune  altération  , elle 
a bien  egalement  interet  a ne  pas  permettre  que 
lès  propres  droits  Ibuffrent  aucune  altération  , 
par  fuite  à ce  que  le  roi  fe  conforme  au  devoir  de 
les  refpeaer  , en  m les  altérant  pas. 

Or  , eft  ce  refpeaer  les  droits  de  la  nation  que 
de  mettre  un  impôt  fans  fon  confentement  ? que 
de  violenter  les  parlemens  , en  les  exilant  , pour 
les  forcer  à eurégîftrer  ce  qui  n’eft  pas  dans  -leur 
pouvoir  d oaroyer  ? que  de  défendre  aux  parle- 
mens de  rechercher  ceux  qui  ont  pillé  les  tréfors 
de  l’état?  que  de  refufér  d’aflèmbler  la  nation  pour 

qu’elle 


qu’elle  trouve  elle-liiétiie  une  reffource  â la  dé- 
treffe  des  finances  ^ ôC  qu  elle  avife  à payer  fes 
dettes  ? 

Eft-ce  rerpe(aer  les  droits  de  la  riatîon  que 
d’exiler  un  prince  du  fang  5 parce  qu’il  a dit  qu’un 
arrêt  non  délibéré  n’écoit  pas  un  arrêt  j d’empri- 
fonner  deux  magiftrats  ^ parce  qu’ils  ont  ufé  de  la 
liberté  qui  eft  naturelle  à tout  membre  d’une 
compagnie  délibérante  ? eft-ce  refpeéter  les  droits 
de  la  nation  que  de  prétendre  qu’un  fouverain  ÿ 
qui  n’a  que  le  droit  de  faire  grâce , celui  de  punir 
fans  fendre  compte  des  raifons  ^ ù de  la  eau  fi 
de  là  punitionl 

Ecoutez  ) lâche  adulateur  , perfide  envers  votre 
fouverain  ôc  envers  la  nation  entière  , écoutez  la 
leçon  que  vous  donniez  à votre  prédécefteun 

Le  miniftre  entre  les  mains  duquel  le  fouverain 
remet  le  timon  de  l’état  ^ doit  plutôt  V abandonner 
^uè  deconfintir  à voit  fin  maître  faire  une  faujfi 
démarche  qui  l'approche  du  defpotifme  ^ 5c  pat 
conféquent  du  dernier  excès  de  i’injuftice.  (i) 

Si  c’eft  une  prévarication  de  çonfintîr  à voit 
faire  une  faujfe  démarche  qui  approche  du  defpo- 
tifme  5 quel  crime  n’eft-ce  pas  de  confeilîer  cetttï 
démarche  ? Le  crime  de  le^e-nation  , n’eft  pas 


(i)  Deux  entretiens  entre  M*  de  Machautt 

i) 
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moins  grand  que  celui  de  kie-majefié  car  en 
dernier  Jieu  , qu’eft-ce  qui  conftitue  la  majefté  , lî 
ce  n’eft  la  qualité  de  chef  de  l’état  : infulter  le 
chef  J c eh:  inlulter  l’état  entier. 

Eh  bien  vous  avez  infiilté  la  nation  entière  8c 
fon  chef;  vous  avez  infulté  la  nation  , en  con- 
feillant  à fon  chef  de  déclarer  que  fa  volonté 
feule  hiffit  pour  juhifier  ce  qu’il  fait , & qu’il  ne 
doit  pas  même  dire  pourquoi  il  punit. 

^ En  fuppofant  que  vous  n’ayez  pas  fuggéré  cette 
léponfe  qui  n’eh  jamais  fprtie  de  la  bouche  du 
prince  le  plus  defpote  ; vous  deviez , lorfque  vous 
avez  été  confuké , vous  jeter  aux  pieds  du  fouve- 
rain,  lui  faire  envifager  quel  effroi  il  alloit  répan- 
dre dans  toute  la  nation , luiexpofer  que  la  foii- 
miffion  des  fujets  & leur  obéiffance  n’a  d’autre 
bafe  & d’autre  motif , fi  non  que  c’eft  à la  juhice 
Sc  à la  loi  qu’ils  font  le  facrifice  de  leur  liberté  , 
& que  leur  annoncer  qu’ils  ne  font  plus  fous  la 
fauve-garde  de  la  loi , c’eft  rompre  les  liens  de  i’o- 
béiffance  , 5c  annoncer  qu’il  n’y  a plus  d’autre  réglé 
que  la  loi  du  plus  fort. 

Vous  deviez  lui  obferver  qu’il  difpofoit  de 
1 honneur  de  lès  fujets  , puifqu’en  refulànt  de  dé- 
clarer le  délit  qu’il  punit,  il  les  met  dans  l’im- 
poffibilité  de  fe  juhifier  ; car  en  dernier  lieu  , la 
nation  ne  peut  les  croire  innocens  qu’en  taxant 
d injuhice  celui  qui  les  punit. 
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Vous  avez  donc  manqué  au  devoir  eiTentiel  de 
votre  place  , votre  filence  feul  en  fuppofant 
que  vous  n’ayez  pas  donné  de  confeil , feroit  un 
crime  de  leze-raajefté. 

Vous  vous  êtes  encore  rendu  coupable  en  ex- 
pofant  le  roi  à perdre  l’amour  6c  la  confiance  de 
la  nation , en  lui  fuggérant  une  autre  réponfe  qui 
lui  eft  injurieufe. 

La  magiflrature  entière, les  princes  8c  les  pairs,’ 
réclament  la  convocation  des  états  généraux  , 
parce  que  s’agifTant  d’impôts  conlidérables  à met- 
tre pour  fub venir  au  déficit  prodigieux  dans  les 
finances  , il  n'y  a.  que  la  nation  qui  puifTe  s’impot 
fer  elle-même. 

Vous  faites  répondre  au  roi  qu’il  aflêmblera  les 
états-généraux  en  1791  , pour  leur  faire  part 
du  bon  état  oà  V adminijiration  quil  prépare 
aura  remis  les  finances  j peut  on  voir  dans  unQ 
telle  réponfe  autre  chofe  qu’un  perfifllage  amer  ? 
Car  les  états-généraux  ne  fe  convoquent  jamais 
que  pour  les  befoins  urgens  de  l’état  ^ à-peu-près 
comme  on  appelle  un  médecin  pour  guérir  un 
malade  qui  eÔ:  en  danger.  Permettre  que  la  na- 
tion fera  convoquée  pour  être  témoin  du  bon  état: 
des  finances , c’eft  imiter  la  conduite  d’un  pere  d© 
famille  qui , prefTé  d’appeler  le  médecin  pour  la 
maladie  grave  de  fon  fils  , diroit  qu’il  l’appellera 
lorfqu’ii  fera  guéri.  Il  n’y  a pas  de  perfifEage  coox-^ 
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parable  à cette  réponfe  que  celui  du  chaneelkï 
Maupeou  , qui  après  avoir  fait  deftituer  par  Louis 
XV  toute  la  magiftrature  en  1771 , lui  faifoit 
dire  dans  un  édit  par  lequel  il  établiflbit  d’autres 
magiftats  , qu’il  les  créoit  inamovibles  comme  les 
anciens. 

Qui  pourra  croire  que  celui  qui  marche  fi  exac- 
tement fur  les  traces  du  delpote  Maupeou  , eft 
le  même  qui  en  1771  déclamoit  avec  tant  d’a' 
charnement  contre  lui  ? 

Qui  pourra  croire  que  l’auteur , l’unique  auteur 
de  l’éwit  intitulé  Firmeniée,  foit  le  même  qui  au- 
jotird  hui  renouvelle  les  projets  de  ce  traître  ? 

Numquid  ex  eodem  fonte  manat  dulce  & ama- 
tum  ? 

Vous  favez  bien  pourquoi  je  dis  tunique  au- 
teur : vous  n avez  pas  oublié , que  vous  ne  vou- 
lûtes pas  qu’on  y changea  même  un  iota. 

Vous  avez  certainement  projeté  de  furpalTer 
en  lêelératefiê  votre  modèle.  Toute  votre  con- 
duite eft  calquée  fur  ce  plan  , en  voici  la  preuve. 
Le  parlement  de  Paris  déclare  qu’il  eft  incompé- 
tent pour  l’impôt  ; il  a le  courage  d’avouer  qu’il 
a été  trop  facile  à fe  prêter  aux  vues  de  l’admi- 
niftration  j que  c’cft  cette  facilité  qui  a oc- 
cafionné  les  abus  énormes , que  plufieurs  admi-i 
«iftrateurs  »c  fur-tout  le  dernier  on  fait  du  pro’ 
dtût  des  impôts» 
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ïîs  ont  déclaré  pareillement  que  l'emprunt  ne 
.'pouvant  fe  couvrir  que  par  un  impôt , ils  ne  pou- 
voient  pas  plus  accorder  l’un  que  1 autre  j ils  ont 
feit  voir  même  que  d’emprunts  &.  d’impôts , ôC 
d’impôts  en  emprunts, les  finances  de  letat  etoient 
venues  au  point  de  détrefie  qui  a ete  annoncée  a 
l’affemblée  des  notables. 

Pour  abattre  la  réfiftance  de  cette  compagnie 
vous  l’exilez  à Troyes  yelle  tient  ferme  ^ les  deux 
édits  du  timbre  & de  la  fubvention  territoriale 
font  retirés.  Le  parlement  dèsdors  devoir  revenir  : 
ce  n’étoit  pas  là  tout- à-fait  votre  compte  : il  fal-, 
loit  dans  votre  projet  harceler  le  parlement  au 
point  de  lui  faire  faire  un  enrégiftrement  con-, 
traire  au  principe  de  l’incompétence  qu’il  oppo- 
jbit.  Vous  négQciez  , enfin  vous  réufiiffez  à faire 
enrégiftrer  la  prorogation  des  deux  vingtièmes 
pour  deux  années  de  plus  , c eft-a-dire  pour  9 ^ 
& 92  : rien  ne  preflbit , ce  n’eft  pas  l’enrégiftre- 
ment  aétuel  d’un  impôt  pour  1791  , qui  augmen- 
tera la  maffe  de  la  recette.  Il  eut  certainement 
bien  fuffi  de  demander  la  continuation  des  deux 
vingtièmes  en  1791  > fi  le  befoin  de  l’etat  doit 
l’exiger. 

Il  eft  donc  évident  que  vous  n’avez  d’autre  pro- 
jet en  faifant  enrégiftrer  cette,  prorogation  , que 
de  mettre  le  parlement  en  contradiélion  avec  lui-: 
.même  J,  de  lui  faire  perdre  la  confidération  que 


fa  réflftence  de  ledit  du  timbre  8c  de  la  fubven-* 
tion  territoriale  lui  avoit  méritée  , & d’indifpofer 
contre  lui  les  autres  parlemens. 

Ce  n’étoit  pas  encore  alTez  de  lui  avoir  fait 
faire  breche  au  principe  de'  l'incompétence  , il 

faüoit  encore  le  tirer  de  fon  porte  fur  l’article  de 

remprunta 

Ce  n’étoit  pas  chofe  aifée , parce  que  le  mo- 
ment de  condefcendance  parte  , le  grand  nombre 
setoit  bien  apperçu  de  l’inconféquence  de  leur 
enrégirtrement. 

Voici  ce  que  vous  avez  imaginé  pour  leur  faire 
enrégirtrer  l’emprunt;  i°.  vous  choififlez  le  temps 
où  le  parlement  n’ert  pas  complet  , temps  ou  on 
peut  être  abfent  fans  manquer  à fes  fonélions  , 
au  moins  MM.  des  enquêtes  8c  requêtes  ; vous 
invitez  des  honoraires  qui  vous  font  dévoués  ; 
vous  appelez  quatre  maîtres  des  requêtes  autres 
que  ceux  qui  ont  coutume  d’aller  au  parlement. 
Tous  ceux  qui  etoient  de  votre  bord  , foir  pairs  , 
ibit  conieillerSj  honoraires  ou  autres  5 font  avertis  5 
pluheurs  même  ont  été  avertis  , quoiqu’éloignés  à 
15  , 20  6c  30  lieues  ^ 6c  ceux  qui  auroient  pu  fe 
trouver  à Paris,  s’ils  eufTent  été  avertis,  n’ont  été 
imités  que  la  veille  de  la  féance  à 9, heures  6c 
demie  du  foir  , enfin  vous  avez  tant  fait  que  le 
parlement  n’éroit  compofé  que  de  58  vocaux. 

imaginez  de  faire  tenir  une  iéance  que  • 
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(TOUS  annoncez  devoir  être  tenue  avec  toute  la  liberté 
poflîble  ^ mais  vous  faviez  bien  que  la  préfence  du 
roi  produiroit  fur  plufieurs  quelqu’effet  analogue  à 
vos  défirs. 

Ainfi  5 par  une  fuite  de  vos  intrigues  8c  de  vo3 
précautions  vous  vous  êtes  afTuré  un  nombre  fufîifant 
pour  l’enrégiftrement  ^ ÔC  peut-etre  l événement 
eût-il  répondu  à vos  préparatifs,  fi  par  une  tour-; 
nure  inimaginable  vous  n’eufiiez  pas  rendu  inutile 
ce  qui  paroiflbit  devoir  être  le  but  unique  de  la 
féance. 

3.°  Lorfqu’un  chacun  croit  qu’on  va  recueillir 
ïes  voix  pour  , former  l’arrêt,  vous  faites  fubite-* 
înent  prononcer  l’arrêt , de  maniéré  que  le  parle- 
înent  fe  trouve  tout- à coup  transformé  en  bureau 
du  confeîl , 5c  la  décifion  du  roi  qui  fait  feule  les 
arrêts  du  confeil  transformée  en  arrêt  du  parlement, 
cependant  ce  prétendu  arrêt  du  parlement  ne  refie 
pas  dans  le  greffe  du  parlement  non  plus  que  l’édiu 
Un  prince  du  fang  obferve  qu’il  eft  nécefiaire  de 
'mettre  dans  l’arrêt  du  très-exprès  commandement 
du  roi,  afin  que  le  public  ôc  toute  la  France  ne 
croient  pas  que  ce  foit  le  réfultat  de  la  pluralité  de^ 
iuffrages,  ce  qui  feroit  inexaâ:,  puifqu’on  n’a  pas 
compté  les  voix.  Il  ne  tenoit  qu’à  vous  de  décider 
le  roi  à faire  droit  fur  cette  obfervation  , ÔC  ce 
qui  étoit  incomparablement  plus  agréable  pour  le 
mi  5c  pour  toute  la  nation  de  faire  promettre  au 


roi  la  convocation  des  Etats- Générauis  pour  ÈË  OÛ 
S 9 5 ledit  fe  trouvoit  enrégiftré  régulièrement  à 
Tunanimité  5 car  Favis  du  rai  eût  pafTé  par  acéla* 
mation  5 vous  feul  contre  le  vœu  général  faites 
prendre  au  roi  le  parti  le  plus  défagréable  pour  lui, 
puifqu’iî  a vu  le  mécontentement  général  de  l’af^ 
ièmblée  & de  tout  le  peuple  j qui , au  lieu  de  bé- 
nediâion  qu’il  fe  préparoit  à donner  à fbn  fbuve- 
rain , eft  refté  dans  un  morne  filenee  , fîgne  ex-^ 
preflîf  de  la  douleur  ôc  de  la  confternation  , le  plué 
dangereux  pour  l’état , puifque  le  défaut  d’enrégîA 
îrement  régulier  ne  peut  qu’infplrer  de  la  défiance 
aux  prêteurs  5 & faire  manquer  l’emprunt  que  vous 
avez  dit  vous-même  être  abfolument  néCefTaire  | 
enfin  le  parti  le  plus  humiliant  pour  la  nation  ^ 
parce  que  les  étrangers  qui  s’attendoient  à un  enré- 
giftrement  légal , Sc  qui  avoient  donné  des  ordres 
en  conféquence  à leurs  banquiers , finiffent  par  être 
indignés  qu’on  ne  leur  offire  qu’un  fîmulacre  d’enré^ 
giftrement  J êc  fe  plaignent  qu’on  cherche  à leur 
donner  un  gage  nul  & fans  effet. 

4^.  Vous  faviez,  comme  tout  lê  public,  que  le 
parlement  devoit  s’occuper  des  lettres  de  cachet 
en  folliciter  l’abolition  comme  tyrannique. 

Le  lendemain  de  la  féance  vous  faites  donnei? 
des  ordres  d’emprifonner  deux  maglftrats  Bc  une 
lettre  d’exil  à un  prince  du  fang  qui  a révendiqué 
le  droit  des  pairs  Bc  de  fa  compagnie , Bc  qui  a 

fah 
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fait  la  remontrance  la  plus  jufîe  8c  la  plus  nécef- 
faire  3 comme  fi  votre  delTein  eût  été  d’apprendre  à 
la  nation , par  l’exemple  des  magiftrats , que  l’ad- 
miniftration  eft  bien  éloignée  de  renoncer  à ces 
aé^es  de  pouvoir  arbitraire.  Quand  la  cour  des 
pairs  demande  la  caufe  d’un  traitement  aufTi  rigou- 
reux , vous  faites  répondre  au  fouverain  , que  quand 
il  punit  ^ il  ne  doit  compte  à perfonne  de  fes  dif. 
pojîtions, 

Ainfi  5 après  avoir  reproché  au  parlement  ( dans 
l’arrêt  du  confeil  du  2 feptembre,  qui  caffe  tous  les 
arrêts  ÔC  arrêtés  antérieurs  ) quil  sefi  oublié  au 
point  de  déclarer  le  gouvernement  capable  de  ré- 
duire la  monarchie  de  France  à létat  de  defpo* 
tifme  y de  difpofer  des  perfonnes  par  lettres  de 
cachet , des  propriétés  par  des  lits  de  jujlice^  des 
affaires  civiles  & criminelles  par  des  évocations , 
6»  fufpendre  le  cours  de  la  jufiice  par  des  exils 
particuliers  ou  des  tranfaclions  arbitraires  ; vous 
ajouté  que  cette  déclaration  eji  fauffe  & in- 
ife. 

îft  cependant  vous  qui,  immédiatement  après , 
difpofé de  la  perfonne  des  magiJîratSy  Ç^  de 
^^_.le  maniéré,)  ainli  que  de  celle  d’un  prince  du 
fang  par  lettres  de  cachet’^  c’efl  vous  qm.difpofe^  des 
propriétés  en  autorirant  ujî  emprunt  par  un  (Impie 
arrêt  du  confeil  j c’eft  vous  qui  difpofei^  des  affaires^ 
criminelles  par  dés^  évocations  en  faifant  évoquer 
la  plainte  rendue  par  le  procureur  général  contre 
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de  fieur  de  Caîonne;  c*efl  vous  qui  fufpenàe^ 
le  cours  de  la  juftice  par  des  tranfaclions 
arbitraires  , en  transférant  le  parlement  de  Bor- 
deaux à Libourne,  ou  il  eft  iropofTible  que  les 
avocats  , procureurs  & autres  gens  de  juftice  puiP 
fent  fe  loger , 6c  autres  perfonnes  dont  le  miniftère 
eft  néceflaire , pour  rendre  la  juftice. 

Ce  que  le  parlement  de  Paris  difoit  au  mois 
d’août  n’étoit  que  trop  vrai , 6c  trop  prouvé  par 
ce  qui  fe  pafle  depuis  long-temps  ^ mais  comment, 
après  avoir  reproché  au  parlement  de  Paris  de 
déclarer  le  gouvernement  capable  de  ces  aâes 
de  defpotifme  J en  avez- vous  rendu  le  gouverne- 
ment coupable  éQ  la  maniéré  la  plus  attentatoire  à 
la  liberté  nationale  ? 

Les  contradiâions  les  plus  palpables  ne  vous 
coûtent  rien , la  mauvaife  foi  la  plus  infigne  ne  vous 
effraye  pas,  6c  c’eft  par  où  je  vais  finir  le  dernier  trait 
du  tableau  affreux  que  je  veux  préfenter  à vos  yeux 
pour  vous  infpirer  de  l’horreur , s’il  eft  poflîble  :■ 
Argua m te  inique  , Jiatuam  te  contra  faciem 
tuam,  / 

Dans  ce  même  arrêt  du  confeil  du  z août  que 
vous  avez  fait  feul , que  tous  les  autres  miniftres- 
défavouent  , vous  avez  l’audacè  d’affirmer  que  le 
parlement  na  jamais  cru  devoir  fe  permettre  au- 
cune réclaihation  contre  rarticle  2(5  de  l’ordon- 
Ijance  du  mdià  de  novembre  1774  , qui  concerne 


!es  enrégiftfemens  faits  en  lit  de  juftice  par  ae$ 
porteurs  d ordres. 

O le  plus  faux  8c  le  plus  fourbe  de  tous  les 
hommes  ! cette  réclamation  exifle  ^ elle  eft  votre 
ouvrage  & celle  du  feu  prince  de  Conti,  Depuis  le 
mois  de  novembre  1774  jufqu’au  mois  de  février 
Ï775  ,où  s’eft  tenue  l’aflemblée  , princes  pairs 
afTemblés  , vous  n’avez  cefle  de  déclamer  contre 
M.  de  Miromenil , comme  contre  un  lâche  , un 
traître  qui  facrifioit  fa  confcience  & fa  patrie  à fon 
ambition  , à fa  fortune  , ÔC  vous  avez  projeté  dès- 
lors  de  faire  faire  à votre  compagnie  une  réclama- 
tion authentique  contre  cet  article.  Elle  exifte  cette 
réclamation  dans  les  regiftrés  du  parlement  5 tous 
les  princes  ÔC  pairs  y étoient  , les  deux  freres  du 
roi  y affiftoient  ^ M.  le  prince  de  Conti  exhorta 
d’une  maniéré  particulière  M.  le  comte  d’Artois, qui 
étoir  alors  fort  jeune , à porter  la  plus  grande  atten- 
tion à ce  qui  fe  diroit  dans  l’aflemblée,  ôC  à ce  quî 
y feroit  arrêté. 

Ce  jour  fut  pour  vous  un  jour  de  triomphe  , 6c 
vous  vîntes  m’annoncer  cette  nouvelle  avec  un^ 
empreffement  incroyable.  Je  vous  en  fis  de  fînceres 
complimens  en  qualité  de  citoyenne  , de  voifîne  ÔÇ 
d’ancienne  amie. 

Je  ne  devois  pas  m’attendre  qu’un  jour  vous 
oferiez  nier  l’exiftence  de  cette  réclamation  , 
que  vous  confîgneriez  un  trait  auffi  abominable 

de  mauvaife  foi  dans  un  arrêt  du  confeil. 


Ceft  ainfî  qae  vous  trahiÛez  la  vérité , voîré 
compagnie  & le  roi  lui-même  , car  vous  aviliffez 
des  aétes  qui  portent  fon  nom  , en  lui  faifant  an- 
noncer à fon  de  trompe  des  abfurdiiés  révoltantes  j 
Sc  des  affertions  auffi  notoirement  faulTes. 

Ne  croyez  pas  en  impofer  au  public  par  les  beaux 
projets  de  réforme  que  vous  annoncez  : c’eft  encore 
un  trait  de  reffemblance  avec  le  defpote  Maupeou  y 
il  a cherché  à faire  illufion  en  préfentant  de  pareils 
projets  3 les  bienfaits  d’un  perfide  , ne  font  qu’un 
appas  pour  cacher  le  trait  dont  il  veut  frapper. 

Quiconque  a manifefté  une  ame  aufli  pleine  de 
noirceur  6c  de  perfidie  3 ne  doit  pas  efpérer  que  le 
public  croit  à fes  bonnes  intentions.  Le  falut  ne  peut 
pas  nous  venir  de  celui  qui  s’annonce  publiquement 
comme  l’ennemi  de  la  liberté  , de  la  propriété  qui 
fait  aux  hommes  la  defiruékion  de  quelques  abus  3 
quand  on  les  prive  des  feuls  biens  qui  peuvent  leur 
afllirer  l’exiftence  6c  le  bonheur. 

Peccatori  dixit  Deus  quart  tu  enarras  jujîitias 
measy  & ajfumis  tejîamentum  meum  per  os  tuum. 
Tu  yerh  audifli  difciplinam  & projecifti  fermone^ 
meos  retrorfùm  Jîvidehas  fureuiy  currebas  cum  eo. 
De-là  votre  liaifon  avec  l’infame  Galonné. 

Os  tuum  ahundavit  malitiâ  3 lingua  tua  con- 
cinnahat  dolos, 

Adverfus  filios  matris  tuœ  ponebas  fcandalunif 
exiftimafii  inique  3 quod  ero  tui  Jimilia  ; arguam  t$ 
& Jiatuam  contra  faciem  taqm^ 
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